
FACE au constat d'échec(lire ci-dessus), un nou-veau cap s'impose avec lacrise économique et le be-soin des autorités de relan-cer la croissanceéconomique. C'est unenouvelle approche qu'ilfaut que le gouvernementinstaure dans ses relationsbilatérales avec les paysamis. Une nouvelle ap-proche qui concrétise lessynergies entre le Gabon etles pays avec lesquels il en-tend établir des passerellesd'affaires. Pour cela, il faut

impliquer le privé, et,l'homme politique ne doitpas craindre qu'émergel'homme économique.Comme l'a signifié le prési-dent de la Confédérationpatronale gabonaise, dansl'interview accordée à"L'Union" (notre éditiond'hier), « cette période
compliquée doit nous faire
prendre conscience que ce
sont les entreprises qui
créent la richesse, pas le
gouvernement qui récolte
une partie de cette richesse
sous forme d'impôts et de
taxes pour payer les fonc-
tionnaires, financer le dé-
ploiement des
infrastructures dont le pays
a besoin ». La crise a per-

mis de mieux comprendreque ce sont les hommesd'affaires qui créent cetterichesse et non l'État.Même si, pour un temps li-mité, l'État peut se substi-tuer au privé en casd'absence de promoteursprivés. Si le président de la Répu-blique, chef de l'État et ladiplomatie gabonaise abat-tent un travail remarqua-ble de connexion avec les

milieux d'affaires exté-rieurs, il appartient au gou-vernement de réunir lesconditions que les passe-relles s'établissent entrehommes d'affaires natio-naux et d'ailleurs. « Nous
voulons traiter directement
avec les opérateurs écono-
miques gabonais », a dé-claré un homme d'affairesmarocain car, a-t-il ajouté,« entre privés nous sommes
sur la même longueur

d'ondes ». Fondateur d'un bureaud'interprétariat à Chengdu(province du Sichuan)pour hommes d'affaires enactivité en Afrique franco-phone, Wang Yong qui atravaillé quatre ans auTogo, en Côte d'Ivoire et auCameroun, estime que « les
investisseurs chinois sont
plus intéressés par des sec-
teurs d'activités ayant un
retour sur investissement

dans des délais raisonna-
bles comme celui de la
construction du logement et
très peu dans la prospection
minière ou pétrolière qui
prend plus de temps ». Cecipour dire qu'il imported'intégrer les préoccupa-tions des différents inves-tisseurs dans la stratégienationale visant à attirerceux de l'étranger. Pourque la mayonnaise des IDEprenne enfin !
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Pour Hu Changchun, ambassadeur de Chine au
Gabon, le sommet Chine-Afrique de septembre pro-
chain est un tournant décisif pour une coopération

globale.
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Au moment où les BRICS
(Brésil, Russie, Inde, Chine
et Afrique du Sud) se re-
trouvent dans le dernier
pays cité, pour un sommet
qui veut, entre autres,
donner un nouveau vi-
sage aux relations entre
les grandes nations émer-
gentes et les économies
africaines, à quelques
mois de la tenue du som-
met Chine-Afrique, il est
temps d'explorer les voies
et moyens, pour le Gabon,
de traduire dans les faits
les relations économiques
avec ces différents parte-
naires extérieurs. L'opinion
s'interroge : pourquoi le
précieux travail de diplo-
matie économique, fait en
amont par le président de
la République, n'aboutit
proportionnellement que
peu, en projets.  

LA participation actuelledu chef de l'État, AliBongo Ondimba au som-met des BRICS, enAfrique du Sud, la ré-cente initiative sur l'en-

trepreneuriat prise, unefois de plus, par AbdulRazzaq Guy Kambongo,ambassadeur, haut re-présentant du Gabon au-près du royaumechérifien concernant lelien entre la diaspora ga-bonaise et les milieuxd'affaires marocains, re-mettent au goût du jourle débat autour de cettequestion : « pourquoi le

Gabon a-t-il du mal àconcrétiser en entre-prises ou joint-ventures,ses nombreuses actionsde coopération avec lesautres pays ?».Pour prendre le cas duMaroc, depuis neuf ansaujourd'hui, on note unintérêt des milieux d'af-faires chérifiens pour lesopportunités d'investis-sement au Gabon. Plu-

sieurs forums d'affairesgabono-marocains ontété organisés, avant quel'enthousiasme des orga-nisateurs et participantsne se transforme en dés-espoir car la mayonnaisea souvent eu du mal àprendre. Un exemple pa-tent, la participation an-nuelle du Gabon au Siam– Salon international del'agriculture de Meknès.

Au final, peu d'engage-ments sont passés dustade d'intentions à celuid'entreprises créées,entre acteurs de la filièreagricole des deux pays.Ce constat ne vaut d'ail-leurs pas que pour leMaroc. L'on assiste à lamême ferveur dans lestentatives répétées deconstruire des relationsd'affaires avec la Tur-quie, la Chine, l'Inde, laprincipauté de Monaco,la Tunisie, l'Afrique duSud, etc. Il est vrai que la réussitedu Partenariat public-privé entre la singapou-rienne Olam et l'Etatgabonais a débouché surun conglomérat d'entre-prises, avec un fort im-pact dansl'agro-industrie et les in-frastructures aéropor-tuaires. Mais, peut-êtrepas suffisant pour faireoublier les autres échecs,plus nombreux.Plusieurs raisons ont étéavancées pour expliquercette situation: l'absencede stratégie pertinentede la part du gouverne-ment gabonais, des ac-

cords commerciaux ina-daptés aux enjeux éco-nomiques du moment,non-prise en compte desdifférences culturellesdans les approches,manque d'une classed'hommes d'affaires ga-bonais indépendantssusceptibles de passerdes contrats avec leurshomologues d'autrespays, petits arrange-ments d'arrière-bou-tique entreadministratifs et inves-tisseurs en prospectionau Gabon (cas de l'en-trée dans le capital d'uneentreprise sans contre-partie financière), voilàautant de cailloux dansla chaussure contrecar-rant la bonne marchedes investissements di-rects étrangers cheznous. Bien d'autres rai-sons, comme l'écosys-tème des affaires ou leclimat des affaires, sontégalement évoquéescomme  sources de blo-cage... Il faut au gouvernementfixer un nouveau cap.

Comment rompre la malédiction  ? 
Coopération bilatérale/Concrétiser les investissements étrangers au Gabon 

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Abdul Razzaq Guy Kambogo, ambassadeur haut représentant du Gabon au Maroc
: une diplomatie économique agissante. Les résultats restent cependant minces.
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